
DEPARTEMENT DE LA MOSELLE 

ARRONDISSEMENT DE 

FORBACH 

 

COMMUNE DE  

STIRING WENDEL 
 

 

PROCES-VERBAL  

 
7ème séance du Conseil Municipal 

 

le 10 avril 2021  
(convocation du 31 mars 2021) 

 

 

L’an deux mille vingt et un, le 10 avril  à 9 H 30, le Conseil Municipal  de la ville de Stiring-Wendel s’est 
réuni en session ordinaire à la salle polyvalente « les Anciennes Forges », sous la présidence de 
Monsieur Yves LUDWIG, Maire. 
 
Membres en exercice : …………………………………………………………………………………………………………………...33 
 
Membres présents : (à l’ouverture de la séance)…………………………………………………………………………..…27 
 
Mme HAAG Elisabeth, M. ALLEMAND Alain, Mme SOTGIU Brigitte, M. BOUR Roger, Mme  HOLTZER 
Danièle, M. STAUB Jean-Patrick, Mme DAHLEM Nicole, M. LE BLANC Yannick, Mme CINQUALBRE 
Mireille, Mme FRANK Jeannette, Mme HAMMERSCHMIDT Geneviève, M. DECKER Bernard, Mme 
MULLER Suzanne, M. LEININGER Grégoire, Mme MAILLARD Patricia, Mme DENNINGER Eugénie, M. 
BURG Philippe, M. RICCI Emmanuel, Mme SCHAAF Anaïs, Mme SCHÄFER Elaine  , M. SAÏDI Ayoub, Mme 
MARISON Josiane, M. MAI Gaston, Mme SPOHR Nadine,  M. KIEFFER Denis, M. PFEFFER Kévin. 
 
Etaient absent excusés : 
 
Mme MEYER Denise qui donne procuration à Mme FRANK Jeannette 
M. AZOUZ Abdenhour qui donne procuration à M. ALLEMAND Alain 
M. GANDER Olivier 
M. HOULLE Christian qui donne procuration à M. LE BLANC Yannick 
Mme BLAES Nicole 
Mme MANDEL Laetitia qui donne procuration à M. PFEFFER Kévin 
 
Assistaient en outre : 
 
M. KORN Sébastien, DGS par intérim 
Mme WAGNER Nathalie, Directrice du Service des Finances 
M. BIARD Romain, Directeur des Services Techniques 
 
M. le Maire nomme Mme Anaïs SCHAAF secrétaire de séance. 
 
Avant d’aborder l’ordre du jour, Monsieur le Maire demande au conseil municipal l’autorisation de 
rajouter les points suivant :  
 
III. FINANCES 
 
7.  Opération « chèques-cadeaux » 
 
IV. RESSOURCES HUMAINES 
 
2. Création de poste 
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b) Chargé des études et de conception en voirie et réseaux divers 
c)  Chargé de la communication et de la gestion administrative du service technique 
 
SEANCE NON PUBLIQUE 
 

1. Achat de 2 médailles de bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif 
 
Cette modification a été acceptée à l’unanimité des voix par l’assemblée. 

 
******** 

ORDRE DU JOUR 

I. ADOPTION DU P.V. DU CONSEIL MUNICIPAL DU 6 MARS 2021 

 
II. COMMUNICATIONS ET REMERCIEMENTS 

 

III. FINANCES 

 

1. Modification des Crédits de Paiement (AP/CP) et de l’Autorisation de Programme – 

Construction d’une salle polyvalente (AP2014133) – Budget Primitif 2021 

2. Vote des Budgets Primitifs 2021 

a) Budget principal 

b) Régie des Pompes Funèbres 

3. Vote des taux de fiscalité directe locale 2021 

4. Adhésion au Service Informatique Intercommunal Mutualisé 

5. Activités menées en partenariat avec l’ASBH – Exercice 2021 

6. Reconstruction à neuf du collège Nicolas Untersteller – Convention de partenariat entre 

le Département et la Ville. 

7. Opération « chèques-cadeaux »  

 

IV. RESSOURCES HUMAINES 

 
1. Formation des élus – Approbation du règlement intérieur de la formation des élus 

2. Création de poste  

a) Assistant de gestion RH 

b) Chargé d’études et de conception en voirie et réseaux divers  

c) Chargé de la communication et de la gestion administrative du service technique  

 

V. VIE ASSOCIATIVE 

 
1. Animation Estivale 2021 

2. Achats de boissons et de goûters  

3. Animations jeunes 2021 

4. Soirée des récompenses 

5. Demande de subvention exceptionnelle de l’association Liens Handi-Cœur 

 
VI. FETES ET CEREMONIES 

 
1. Programme des manifestations de l’année 2021 et janvier 2022 
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VII. AFFAIRES SCOLAIRES 

 

1. Course d’endurance « Mets tes baskets pour E.L.A. » - Demandes de subventions 

exceptionnelles 

2. Achat d’une chaise thérapeutique évolutive 

 
VIII. INTERCOMMUNALITE 

 
1. Pacte financier de solidarité 

 

IX. DIVERS 

 

SEANCE NON PUBLIQUE  

 

1. Achat de 2 médailles de bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif 

 
 

******** 
 
 

I. ADOPTION DU P.V. DE LA SEANCE 6 MARS 2021. 
 
Aucune remarque n’étant formulée, le P.V. de la dernière séance du conseil municipal du 6 mars 
2021 est adopté à l’unanimité des voix. 
 
 
II. COMMUNICATIONS ET REMERCIEMENTS 
 
1. Décisions établies conformément à la délibération du conseil municipal du 15 juillet 2020 prise en 

application des articles L.2122-22 du C.G.C.T. 
 
     Période du 29 décembre 2020 au 26 mars 2021 
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2. Rapport sur l’évolution des attributions de compensation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

N° 

interne 
Motif de la décision (descriptif) Tiers/société

Montant (si 

montant à 

communiquer)

DEPENSE / 

RECETTE

22/2021
RAVALEMENT FACADE TENNIS DE LA 

COULEE VERTE
CROSTA PEINTURES 26 640,00 € HT D

24/2021
Travaux de réfection des voiries - 

programme 2021
COLAS 89 900,00 € HT max. D

26/2021
Mission SPS - Travaux réfection des 

voiries
APAVE

à définir en 

fonction des 

travaux

D

25/2021

Reprofilage d'un terrain de football en 

gazon et pose d'un système d'arrosage 

automatique - Stade du CSS

TECHNIGAZON 99 951,60 € D

27/2021 Mission SPS - Reprofilage stade APAVE 1 566,00 € D

19/2021

Exonération de loyer espérance (de 

janvier 2021 à… reprise de l'activté après 

COVID)

Association 

Espérance Forme
550,00 € par mois

20/2021

Exonération de loyer YOGA CLUB (de 

janvier 2021 à… reprise de l'activté après 

COVID)

YOGA CLUB 17,50 € la séance

21/2021 Acceptation de Recette suite sinistre CIADE 1 113,17 € R

23/2021

Convention de servitude de passage 

d'une ligne électrique sur 400 V (Section 

16 parcelle 253)

ENEDIS

Service de la Commande Publique

Service secrétariat/logement/assurances

Service Sports et Culture

Service Technique/Urbanisme

Service Finances
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III. FINANCES 
 
1. Modification des Crédits de Paiement (AP/CP) et de l’Autorisation de Programme – 
CONSTRUCTION D’UNE SALLE POLYVALENTE (AP2014133) – Budget Primitif 2021 
 

EXERCICE 2014 
 
Par délibération du 20 mars 2014, le Conseil Municipal a voté, pour les travaux relatifs à la construction 
d’une SALLE POLYVALENTE, une autorisation de programme (AP) et la répartition des crédits de 
paiement (CP). 
 

- DEPENSES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP CP 2014 CP 2015 CP 2016 et 
suivants 

AP2014133
-2014 

CONSTRUCTION SALLE 
POLYVALENTE 

5 330 000,00 100 700,00 2 480 800,0
0 

2 748 500,00 
 

 
 
A la clôture de l’exercice 2014, les réalisations 2014 et la répartition des crédits sur les exercices 
suivants sont telles que présentées ci-dessous : 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP Réalisé 2014  CP 2015 CP 2016 

AP2014133-
2014 

CONSTRUCTION SALLE 
POLYVALENTE 

5 330 000,00 3 479,05 2 578 
020,95 

2 748 500,00 
 

 
EXERCICE 2015 

 
Par délibération en date du 20 mars 2015, le Conseil Municipal a voté la répartition des crédits de 
paiement suivants : 
 

- DEPENSES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP Réalisé 
2014 

CP 2015 CP 2016 CP 2017 

AP2014133
-2014 

CONSTRUCTION SALLE 
POLYVALENTE 

5 330 000,00 3 479,05 680 000,00 2 300 000,00 
 

2 346 520,95 

 
 
A la clôture de l’exercice 2015, les réalisations 2015 et la répartition des crédits sur les exercices 
suivants sont telles que présentées ci-dessous : 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP Réalisé 2014 Réalisé 2015 CP 2016 CP 2017 et 
suivants 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE 
POLYVALENTE 

5 330 000,00 3 479,05 108 966,94 2 871 833,06 
 

2 345 720,95 

 
EXERCICE 2016 

 
Par délibération en date du 18 mars 2016, la réparation des crédits de paiement a été définie comme 
suit :  
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- DEPENSES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP CP 2014 CP 2015 CP 2016 CP 2017 et 
suivants 

AP2014133-
2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

5 330 000,00 3 479,05 108 966,94 2 595 000,00 
 

2 622 554,01 

 
 
A la clôture de l’exercice 2016, les réalisations 2016 et la répartition des crédits sur les exercices 
suivants sont telles que présentées ci-dessous : 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP Réalisé 
2014+2015 

Réalisé 
2016 

CP 2017 CP 2018 et 
suivants 

AP2014133-
2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

5 330 000,00 112 445,99 254 972,05 4 962 581,96 
 

0,00 

 
EXERCICE 2017 

 
 
Par délibération en date du 6 avril 2017, la réparation des crédits de paiement a été définie comme 
suit :  
 

- DEPENSES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP CP < 2017 CP 2017 CP 2018 et 
suivants 

AP2014133-
2014 

CONSTRUCTION 
SALLE 
POLYVALENTE 

5 330 000,00 367 418,04 3 905 730,0
0 

1 056 851,96 
 

 

- RECETTES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP CP 2014 CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 
SUIVANTS 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

1 515 673,21 0,00 0,00 0,00 
 

1 087 500,00 428 173,21 

 
 
A la clôture de l’exercice 2017, les réalisations 2017 et la répartition des crédits sur les exercices 
suivants sont telles que présentées ci-dessous : 
 

- DEPENSES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP Réalisé 2014 
à 2016 

Réalisé 2017 CP 2018 CP 2019 et 
suivants 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

5 330 000,00 367 418,04 1 688 530,70 3 274 051,26 
 

0,00 

 

- RECETTES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP Réalisé 2014 
à 2016 

Réalisé 2017 CP 2018 CP 2018 et 
suivants 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

1 515 673,21 0,00 351 100,00 1 164 573,21 
 

0,00 
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EXERCICE 2018 

 
Par délibération en date du 6 avril 2018, le montant de l’AP a été modifié aussi bien en dépenses    (+ 
370 000,00 €) qu’en recettes (+ 38 117,40 €) et  la réparation des crédits de paiement a été définie 
comme suit :  
 

- DEPENSES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP CP < 2018 CP 2018 CP 2019 CP 2018 et 
suivants 

AP2014133-
2014 

CONSTRUCTION 
SALLE 
POLYVALENTE 

5 700 000,00 2 055 948,74 3 644 051,2
6 

3 905 730,0
0 

1 056 851,96 
 

 

- RECETTES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP CP 2014 CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 
SUIVANTS 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

1 515 673,21 0,00 0,00 0,00 
 

1 087 500,00 428 173,21 

 
 
A la clôture de l’exercice 2018, les réalisations 2018 et la répartition des crédits sur les exercices 
suivants sont telles que présentées ci-dessous : 
 

- DEPENSES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP Réalisé 2014 à 2017 Réalisé 2018 CP 2019 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

5 700 000,00 2 055 948,74 2 270 960,72 1 373 090,54 
 

 

- RECETTES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP Réalisé 2014 à 2017 Réalisé 2018 CP 2019 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

1 553 790,61 351 100,00 674 789,34 527 901,27 
 

 
EXERCICE 2019 

 
Par délibération en date du 03 avril 2019, le montant de l’AP a été modifié aussi bien en dépenses    (+ 
300 000,00 €) qu’en recettes (+ 103 145,08 €) et la répartition des crédits de paiement a été définie 
comme suit : 
 

- DEPENSES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP CP < 2018 CP 2018 CP 2019 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

6 000 000,00 2 055 948,74 2 270 960,72 1 673 090,54 

 

- RECETTES 
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N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP CP < 2018 CP 2018 CP 2019 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE 
POLYVALENTE 

1 656 935,69 351 100,00 674 789,34 631 046,35 
 

 
 
A la clôture de l’exercice 2019, les réalisations 2019 et la répartition des crédits sur les exercices 
suivants sont telles que présentées ci-dessous : 
 

- DEPENSES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP Réalisé 2014 à 2018 Réalisé 2019 CP 2020 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

6 000 000,00 4 326 909,46 1 069 406,01 603 684,53 
 

 

- RECETTES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP Réalisé 2014 à 2018 Réalisé 2019 CP 2020 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

1 656 935,69 1 025 889,34 342 870,56 288 175,79 
 

 
 

EXERCICE 2020 
 
Par délibération en date du 28 février 2020, la répartition des crédits de paiement a été définie comme 
suit : 
 

- DEPENSES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP CP < 2020 CP 2020 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

6 000 000,00 5 396 315,47 603 684,53 

 

- RECETTES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP CP < 2020 CP 2020 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE 
POLYVALENTE 

1 656 935,69 1 368 759,90 288 175,79 

 
 
A la clôture de l’exercice 2020, les réalisations 2020 et la répartition des crédits sur les exercices 
suivants sont telles que présentées ci-dessous : 
 

- DEPENSES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP Réalisé 2014 à 2019 Réalisé 2020 CP 2021 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

6 000 000,00 5 396 315,47 139 298,97 464 385,56 
 

 

- RECETTES 
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N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP Réalisé 2014 à 2019 Réalisé 2020 CP 2021 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

1 656 935,69 1 368 759,90 240 485,35 47 690,44 
 

 
EXERCICE 2021 

 
Les crédits de paiement se répartissent comme suit : 
 

- DEPENSES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP CP < 2021 CP 2021 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE POLYVALENTE 

6 000 000,00 5 535 614,44 464 385,56 

 

- RECETTES 
 

N° AP LIBELLE DE l’AP MONTANT AP CP < 2021 CP 2021 

AP20141
33-2014 

CONSTRUCTION 
SALLE 
POLYVALENTE 

1 656 935,69 1 609 245,25 47 690,44 

 
Il s’agit de la DETR 2016 et 2018. 
 
L’exercice 2021  devrait voire la clôture de l’AP après paiement de l’ensemble des situations finales et 
l’encaissement du solde des subventions. 
 
Le solde à financer le sera par l’autofinancement. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition 
des AP/CP, 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des AP/CP, 
VU l’instruction codificatrice M14, 
VU l’avis favorable émis par la commission des finances en date du 7 avril 2021 
  

DECIDE 
A l’unanimité des voix 

 

 La répartition des Crédits de Paiement (CP) comme indiqué ci-dessus, 

 Les crédits nécessaires aux CP seront inscrits au budget primitif 2021. 
 

******** 
III. FINANCES 
 
2) Vote des budgets primitifs 2021 
a) Budget Principal 
 
Le conseil municipal entendu au cours du débat d’orientation budgétaire organisé en application de la 
loi du 06 février 1992 le 06 mars 2021, 
 
Après avis de la commission des finances en date du 07 avril 2021, 
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Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, M. le Maire 
 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

DECIDE 
A la majorité des voix (25) moins 6 abstentions (Mme MARISON Josiane, M. MAI Gaston, Mme 
SPOHR Nadine, M. KIEFFER Denis, M. PFEFFER Kévin) + 1 procuration (Mme MANDEL Laetitia) 

 
Conformément aux votes ci-dessous 

 

SECTION/CHAPITRE/OPERATIONS POUR CONTRE ABSTENTIONS 

FONCTIONNEMENT 25 0 6 

INVESTISSEMENT      

OPERATION 101 25 0 6 

OPERATION 102 25 0 6 

OPERATION 103 25 0 6 

OPERATION 104 25 0 6 

OPERATION 105 25 0 6 

OPERATION 106 25 0 6 

OPERATION 107 25 0 6 

OPERATION 108 25 0 6 

OPERATION 110 25 0 6 

OPERATION 15 25 0 6 

OPERATION 16 25 0 6 

OPERATION 18 25 0 6 

OPERATION 19 25 0 6 

OPERATION 20 25 0 6 

OPERATION 21 25 0 6 

OPERATION 22 25 0 6 

OPERATION 23 25 0 6 

OPERATION 25 25 0 6 

OPERATION 26 25 0 6 

OPERATION 33 25 0 6 

OPERATION 34 25 0 6 

OPERATION 35 25 0 6 

HORS OPERATIONS  25 0 6 
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- D’adopter le budget primitif de l’exercice 2021, arrêté en euros comme suit : 

 

Mouvements réels Dépenses Recettes 

Investissement 13 960 385,98 5 650 932,97 

Fonctionnement 10 113 075,28 18 422 528,29 

Sous - total mouvements réels 24 073 461,26 24 073 461,26 

Mouvements d’ordre Dépenses                      Recettes 

Investissement 41 884,50 8 351 337,51 

Fonctionnement 8 333 676,01 24 223,00 

Sous – total mouvement d’ordre 8 375 560,51 8 375 560,51 

TOTAL 32 449 021,77 32 449 021,77 
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2.  Vote des budgets primitifs 2021  
b) Budget régie municipale de pompes funèbres 
 
Le conseil municipal entendu au cours du débat d’orientation budgétaire organisé en application de la 
loi du 6 février 1992, le  06 mars 2021, 
 
Après avis de la commission des finances en date du 07 avril 2021 et sur proposition du conseil 
d’exploitation de la régie des pompes funèbres en date du 17 mars 2021,                       
 
Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, M. le Maire 
 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

DECIDE 
à l’unanimité des voix 

 
- D’adopter le budget primitif de l’exercice 2021, arrêté comme suit : 

 

Mouvements réels Dépenses Recettes 

Investissement 14 637,76 14 637,76 

Exploitation 57 989,50 57 989,50 

Sous - total mouvements réels 72 627,26 72 627,26 

Mouvements d’ordre Dépenses Recettes 

Investissement 0,00 0,00 

Exploitation 0,00 0,00 

Sous – total mouvement d’ordre 0,00 0,00 

TOTAL 72 627,26 72 627,26 

 
******** 

III. FINANCES 
 
3. Vote des taux de fiscalité directe locale 2021 
 
La réforme de la fiscalité locale vise à supprimer d’ici à 2023 la taxe d’habitation sur les résidences 
principales pour tous les foyers. 
 
A l’issue de l’année 2020, 80 % des contribuables ont bénéficié d’un dégrèvement intégral de leur taxe 
d’habitation sur les résidences principales au niveau national, suite à 3 années de baisse successive. 
 
En 2021, les 20 % restants bénéficieront d’un dégrèvement de 30 % sur leur cotisation, puis 65 % en 
2022, et enfin 100 % en 2023. 
 
En  2021 et 2022, les cotisations de taxe d’habitation acquittées par les contribuables les plus aisés 
seront perçus au profit du budget de l’Etat. Depuis l’année dernière, les communes ne votent plus de 
taux de taxe d’habitation. Elles n’en voteront pas non plus cette année. 
 
Cette réforme se traduit par une perte financière pour les communes, compensée par la redescente 
des recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties du  Département (14,26 %), à laquelle sera 
appliquée un coefficient correcteur figé dans le temps, destiné à neutraliser les effets de la réforme 
pour chaque commune. Le coefficient correcteur calculé pour la commune est 15,6452 %. 
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Le transfert de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties aux communes, a 
pour conséquence que nous devrons délibérer sur la base d’un taux de référence (28 %) égal à la 
somme du taux communal fixé par le conseil municipal en 2020 (13,74 %) et du taux départemental 
de 2020 (14,26 %). 
 
Les communes perçoivent en 2021, toutes choses égales par ailleurs, un produit fiscal égal à celui de 
2020 en tenant compte de la variation des bases d’imposition. 
 
VU, la Loi n°80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité et les textes subséquents, 
 
VU, la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, et notamment son article 16, 
 
VU, la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, et notamment ses articles 8 et 
29 
 
VU, le Code Général des Impôts et notamment son article 1639 A, 
 
VU, l’état n° 1259 COM portant notification des bases nettes d’imposition des taxes directes locales et 
des allocations compensatrices revenant à la commune pour l’exercice 2021, à savoir : 

 Taxe foncière sur les propriétés bâties ............................................. 9 980,00 € 

 Taxe foncière sur les propriétés non bâties ......................................... 216,00 € 
 

Total allocations compensatrices ................................. 10 214,00 € 
 
Et le versement du GIR (Garantie Individuelle des Ressources) ............. 423,00 € 
Monsieur le Maire expose les conditions dans lesquelles peuvent être fixés les taux des 2 taxes 
foncières, ainsi que les taux appliqués l’année dernière et le produit attendu cette année. 
 
Le taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires ne pourra être voté qu’à partir de 2023, 
pour l’instant s’applique les taux de 2019, soit : 12,80 %. 
 
CONSIDERANT, que le budget communal nécessite des rentrées fiscales de 2 817 149,00 €, réparties 
comme suit : 

 Taxe foncière sur les propriétés bâties ...................................... 2 406 880,00 € 

 Taxe foncière sur les propriétés non bâties ...................................... 4 943,00 € 

 Taxe d’habitation sur les résidences secondaires .......................... 27 851,00 € 

 Ressources liées à l’effet du coefficient correcteur ...................... 377 475,00 € 
 

Total rentrées fiscales .............................................. 2 817 149,00 € 
 
CONSIDERANT, la volonté de la commune de ne pas augmenter la pression fiscale sur les 
contribuables, 
 
Après en avoir délibéré et après avis de la Commission des Finances en date du 07 avril 2021, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL 
 

DECIDE 
A l’unanimité des voix 
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- de fixer le produit attendu des taxes foncières pour l’année 2021 à la somme de 2 411 823,- € 
 
- de fixer les taux d’imposition pour l’année 2021 comme suit : 

 Taxe foncière sur les propriétés bâties.................................         28,00 % 

 Taxe foncière sur les propriétés non bâties ..........................        41,89 % 
 

 TAUX MOYENS COMMUNAUX 2020 
% 

TAUX 
PLAFONDS 

TAUX PLAFONDS 
COMMUNAUX A 

NE PAS DEPASSER 
POUR 2021 

 NIVEAU 
NATIONAL 

NIVEAU 
DEPARTEMENTAL 

2021 
% 

% 

 
Foncier bâti 
Foncier non bâti 
 

 
35,58 
49,79 

 

 
30,94 
53,86 

 
89,70 

134,65 

 
87,70 

131,87 

 

CALCUL DES TAUX D’IMPOSITION POUR 2020 

 
EN FONCTION DU PRODUIT ATTENDU DE .................................... 2 411 823,00 € 

 
COEFFICIENT DE VARIATION PROPORTIONNELLE ..................................  1,000000 

 
 

DESIGNATION  
DES 

TAXES 
 

BASES 
D’IMPOSITION 

PREVISIONNELLES 
 2021 

TAUX 
2020 

% 
 

COEFFICIENT 
DE 

VARIATION 
 

TAUX 
2021 

% 
 

PRODUIT 
 

CORRESPONDANT 
 

 
Foncier bâti 
Foncier non bâti 
 

 
8 596 000 

11 000 

 
28,00 
41,89 

 
1,000000 
1,000000 

 

 
28,00 
41,89 

 
2 406 880 

4 943 

 
TOTAL
 .................................................................................................................................  
 

 
2 411 823 

 
******** 

III. FINANCES 
 
4. Adhésion au Service Informatique Intercommunal Mutualisé 
 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 27 novembre 2015 par laquelle il a adopté le 
schéma de mutualisation défini par la Communauté d’Agglomération de Forbach Porte de France. 
 
Par délibération du 09 juin 2016, le Conseil Communautaire a décidé la création, au 1er janvier, d’un 
service informatique mutualisé entre la Communauté d’Agglomération et les communes membres qui 
le souhaitent. 
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Il vous est proposé d’adhérer à cette organisation mutualisée à compter du 1er juillet 2021 
 
Les missions du service commun 
 

 Administration du système d’information : serveurs, réseaux, stockage, sauvegarde ; 

 Administration et gestion des postes de travail : installation des postes lors d’un remplacement 
(configuration matérielle et des logiciels à réinstaller), dépannages ; 

 Sécurisation des réseaux et gestion des réseaux intersites (raccordement des sites, accès à 
internet nomade VPN) ; 

 Mise en commun des abonnements liés à l’informatique, aux logiciels utilisés, aux 
photocopieurs et à la téléphonie ; 

 Vidéo protection : définition du besoin et de l’architecture à mettre en place, maintenance 
informatique du système (mise à jour des logiciels, remplacement de périphériques 
informatiques hors investissement) ; 

 
Pour les utilisateurs, les services mobilisables sont décrits, ci-après :  
 
 

Libellé 
Forfait de base 

(remplacement) 
Facturation 
(nouveau) 

Mise en service d’un ordinateur (bureau, mobile, client 
léger) 

X X 

Mise en service d’un téléphone de bureau X X 

Création d’un abonné ou modification de ses données 
personnelles (téléphonie fixe) 

 X 

Mise en service d’un téléphone mobile (dont 
smartphone) 

X X 

Ajout d’une boite aux lettres électronique  X 

Installation et configuration d’un équipement réseau 
(switch, wifi, routeur…) 

X X 

Installation d’un périphérique (écran, clavier, 
imprimante, scanner, etc…) 

X X 

Création d’un nouvel utilisateur dans le domaine  X 

Prêt d’un ordinateur  X 

Prêt d’un périphérique de stockage (clé USB, disque 
dur externe…) 

 X 

Installation d’une application standard sur ordinateur 
ou sur bureau distant 

X X 

Installation d’une application spécifique sur ordinateur 
ou sur bureau distant 

X X 

Transfert de fichiers de grande taille  X 

Dépannages suivant priorités X X 

 
Les services listés ci-dessus sont amenés à évoluer en fonction des nouveaux besoins exprimés par les 
collectivités adhérentes. 
 
Niveau de priorité pour les dépannages : 
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o Priorité 1 (urgent) : messagerie, réseau WAN (Wide Area Network ou réseau étendu), poste 
de travail 

o Priorité 2 (important) : réseau LAN (Local Area Network ou réseau local), applicatifs 
spécifiques, télécommunication 

o Priorité 3 (normal) : applicatifs standards, périphériques 
 
Moyens humains : 
 
Un agent de la commune qui occupe actuellement le poste de responsable informatique sera transféré 
dans les effectifs de la Communauté d’Agglomération de Forbach à compter de la date d’adhésion. Il 
viendra renforcer l’équipe du Service Informatique Mutualisé qui est composé de 7 personnes, dont 
les locaux sont situés à l’Eurodev Center – 4 Rue Jules Verne – 57600 FORBACH. 
 
Financements : 
 
Le forfait de base est défini, pour chaque poste inventorié au moment de l’adhésion, à      677 €/an 
(valeur janvier 2020) avec prise en compte des investissements. 
Ces forfaits pourront être revus à la hausse ou à la baisse en fonction des coûts réellement constatés 
au 31 décembre de chaque année. 
La révision des forfaits sera arrêtée par le Conseil Communautaire au plus tard le 28 février de chaque 
année et notifiée aux communes adhérentes. 
 
Services refacturés : toutes les consommations liées aux reprises et mutualisations de contrats, soit : 

o Les factures de téléphonie fixe et mobile, lorsque les contrats ont été regroupés : un détail des 
factures sera produit par service ou commune utilisatrice ; 

o Les licences de toutes sortes, au nombre de postes réellement utilisateurs ; 
o Les services dits « spéciaux » contenus dans le catalogue de service. 

 
Installations en cours d’année : les postes seront refacturés au coût annuel décrit ci-dessus au prorata 
du nombre de mois. 
 
Tenue de l’inventaire des investissements : afin d’être en mesure de justifier à tout moment de 
l’emploi des crédits affectés au service commun, les investissements seront inventoriés suivant un 
référencement qui fera apparaître clairement la localisation du bien. 
 
Modalités de paiement : facturation annuelle, sur la base du parc informatique constaté 
contradictoirement au démarrage de l’activité puis, augmenté ou diminué du nombre de postes en 
variation. 
 
Entrée et sortie du dispositif : 
 
Les biens affectés au service commun seront transférés par voie d’acquisition pour leur valeur nette 
comptable constatée au 31 décembre 2020. Pour les biens non amortis, il sera retiré une vétusté de 
1/3 par année de mise en service. 
 
La sortie du service commun est toujours possible, à la date du 31 décembre, avec un préavis de 6 mois 
(simple courrier adressé au Président, puis délibération de l’assemblée délibérante concernée avant le 
30 septembre). 
 
Les investissements identifiés à 100% pour l’usage de la Commune feront alors l’objet d’un transfert. 
Les biens ainsi transférés seront alors remboursés pour leur valeur nette comptable par la collectivité 
« sortante ». 
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Après en avoir délibéré et après avis de la Commission des Finances, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL 
 

DECIDE 
A la majorité des voix (25) moins 6 abstentions (Mme MARISON Josiane, M. MAI Gaston, Mme 
SPOHR Nadine, M. KIEFFER Denis, M. PFEFFER Kévin) + 1 procuration (Mme MANDEL Laetitia) 

  

 D’adhérer au Service Informatique Intercommunal Mutualisé (SIM) à compter du     1er juillet 
2021. 

 
******** 

 
III. FINANCES 
 
5) Activités menées en partenariat avec l’ASBH – Exercice 2021 
 
Depuis de nombreuses années, la Ville mène des actions socio-éducatives en partenariat avec 
l’ASBH. Il s’agit de la gestion du Centre Social et des activités pour adolescents menées dans le 
cadre du contrat « Enfance-Jeunesse » avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF). 
 
L’association nous a fait parvenir sa demande de participation financière pour l’année 2021. Elle 
sollicite 99 500,00 € pour la gestion du Centre Social et 97 500,00 € pour les activités liées au 
contrat « Enfance-Jeunesse », soit un total de 197 000,00 €. Une convention Ville/ASBH détaille 
ces dispositions. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Sur avis favorable de la Commission des Finances, 
 

DECIDE 
A l’unanimité des voix 

 
- De reconduire le partenariat avec l’ASBH pour l’année 2021, pour mener à bien les activités ci-

dessus ; 
- De verser une subvention de 189 500,00 € à l’ASBH. Pour ce faire, 99 500,00 € sont consacrés 

à la gestion du Centre Social et 90 000,00 € aux actions inscrites au contrat  « Enfance-
Jeunesse ».  Cette somme sera versée en 9 mensualités  d’avril à novembre 2021, à raison de 
21 000,00 € par mois et le solde de 21 500,00 € en décembre 2021 ; 

- D’autoriser le Maire ou son représentant légal à signer la convention VILLE / ASBH ; 
- Les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2021 de la Ville ; 

  au compte : Nature : 6574 ; Fonction : 422 pour le contrat « Enfance-Jeunesse » pour un 
montant de 90 000,00 € 

 au compte : Nature : 657476 ; Fonction : 524 pour la gestion du Centre Social pour un 
montant de 99 500,00 € 
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III. FINANCES 
 
6. Restructuration à neuf du collège Nicolas Untersteller – Convention de partenariat entre le 

Département et la Ville 
 
Le terrain d’assise et les biens immobiliers du Collège Nicolas Untersteller, propriétés de la 
commune, ont été mis à la disposition du Département de la Moselle en 1985. 
 
La parcelle d’assise est cadastrée section 4 n° 581, d’une contenance de 2ha34a02ca intégralement 
affectée au collège Nicolas Untersteller. 
 
L’Assemblée Départementale a décidé la restructuration à neuf du collège pour un montant de 
8,5M €. 
 
Pour ce faire, il vous est demandé de signer une convention qui fixe les conditions de partenariat 
entre la Commune et le Département de la Moselle. Elle précise les conditions de réalisation, de 
financement et de gestion administrative, juridique et foncière liées au projet du nouveau collège. 
 
Cette convention définit notamment : 
 

 Le découpage du terrain pour l’adapter au strict besoin du futur établissement (emprise 
bâtie et non bâtie), avec cession au Département du terrain retenu pour le collège, à titre 
gratuit. Un procès-verbal d’arpentage sera établi contradictoirement en fin d’opération 
sur la base de l’enceinte clôturée du nouvel établissement ; 

 La rétrocession au propriétaire (commune) après désaffectation, de l’emprise non 
concernée par l’opération et de ses bâtiments conformément au procès-verbal 
d’arpentage contradictoire établi préalablement ; 

 Les frais de raccordement des nouveaux équipements et bâtiments rénovés du futur 
collège sur les réseaux publics ; 

 La rénovation des parkings extérieurs (si nécessaire) et le maintien des accès existants y 
compris la dépose bus devant l’établissement ; 

 Le maintien de la mise à disposition des plateaux sportifs ; 

 Le financement par la commune des travaux de désamiantage et de déconstruction de 
l’externat B, qui seront réalisés par le Département dans le cadre de l’opération : 

 La commune s’engage à prendre en charge le montant HT définitif des travaux, 
estimé à 418 000,00 € ; 

 La participation financière de la commune sera versée sous forme de subvention 
d’équipement versée en une fois, sur présentation par le Département d’un état 
des dépenses visé par le comptable public compétent et faisant apparaître le 
montant définitif HT des travaux de désamiantage et de démolition. 

 Ces travaux sont planifiés après la mise en service de l’établissement et la 
participation financière sera exigible au plus tard en 2024, sous réserve de 
l’achèvement des travaux. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Sur avis favorable de la Commission des Finances, 
 

DECIDE 
A l’unanimité des voix 
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- D’autoriser le maire ou représentant à signer la convention de partenariat entre le 
Département et la Commune pour la restructuration à neuf du collège Nicolas Untersteller, 

- Les crédits nécessaires au versement de la subvention d’équipement destinée à couvrir les 
frais de désamiantage et de démolition de l’externat B sont inscrits au budget principal 2021 
de la Ville, 

 au compte : Nature : 204132 ; Fonction : 01  
 

 
********* 

 
III. FINANCES 
 
     7. Opération « chèques cadeaux » 
 
Par délibération en date du 08 janvier 2021, la municipalité a décidé la mise en place de l’opération 
« chèques cadeaux ». 
 
Ces chèques cadeaux ont une date limite de validité du 11 janvier 2021 au 30 avril 2021. 
 
A compter du 04 avril 2021 a été décidé au niveau national la mise en place d’un nouveau 
confinement, avec fermeture de certains commerces. Ce confinement est prévu pour l’instant 
pour une durée de 4 semaines, mais il pourrait être prolongé. 
 
Afin de ne pas pénaliser les commerces devant fermer, il vous est proposé de prolonger la durée 
de validité d’un mois à compter de la fin du confinement et de la réouverture des commerces. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré 
Sur avis favorable de la commission des finances, 
 

DECIDE 
A l’unanimité des voix 

 
- De prolonger la durée de validité des chèques cadeaux d’1 mois à la fin du confinement 

 
******** 

IV. RESSOURCES HUMAINES 
1) Formation des élus 

Approbation du règlement intérieur de la formation des élus 

Le Maire informe l’assemblée, 
 
Conformément à l’article L.2123-12 du code général des collectivités territoriales,  tous les conseillers 
municipaux ont le droit de bénéficier d’une formation.  
 
Il appartient donc au conseil municipal de voter les crédits nécessaires pour permettre à tous les 
membres du conseil de faire usage de ce droit dans la limite des crédits disponibles. Le montant 
plafond des dépenses de formation  étant fixé à 20 % du montant total des indemnités théoriques de 
fonction. 
 
Le Maire propose à l’assemblée : 
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- D’inscrire la somme de 10 000 euros au budget primitif, cette somme pourra être modifiée 

en cours d’exercice budgétaire par décision modificative 
 

- D’octroyer, sur les crédits de formations votés, la somme de 250 € à chaque membre du 
conseil municipal  

 
- D’approuver le règlement intérieur ci-annexé 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Vu l’article L.2123-12 du code général des collectivités territoriales, par lequel tous les conseillers 
municipaux ont le droit de bénéficier d’une formation adaptée à leurs fonctions ; 
 
Vu la nécessité d’organiser et de rationnaliser l’utilisation des crédits votés annuellement pour 
permettre l’exercice par chacun des membres du conseil de son droit sans faire de distinction de 
groupe politique, de majorité ou de minorité ou d’appartenance à une commission spécialisée ; 
 
Vu la délibération du jour par laquelle le conseil détermine les orientations et les crédits 
ouverts au titre du droit à la formation. 
 
Vu le projet de règlement intérieur annexé à la présente délibération ; 
 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de définir les modalités du droit à la formation de 
ses membres dans le respect des dispositions législatives et règlementaires ; 
 
Sur avis favorable de la commission des finances ; 
 

DECIDE 
A l’unanimité des voix 

 
- D’adopter la proposition du Maire ; 
- D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

REGLEMENT INTERIEUR POUR LA FORMATION DES ELUS DE LA VILLE DE STIRING-WENDEL 

Préambule 

Le présent règlement intérieur a vocation à préciser l’exercice du droit à la formation de tous les 
membres du conseil municipal de la commune de la ville STIRING-WENDEL dans le but d’assurer une 
bonne gestion des deniers publics lors de cette mandature. 
Il s’applique à tous les élus, et les informe au mieux de leur droit à la formation. Il sera opposable à 
tout conseiller jusqu’au renouvellement des mandats. 

I. Disposition générale : rappel du droit à la formation 

La loi reconnaît aux élus communaux le droit de bénéficier d'une formation adaptée selon les 
modalités définies par l’assemblée délibérante. L’accès à la formation est érigé en un véritable droit et 
n’est pas limité à des fonctions spécifiques ou aux seuls membres d’une commission spécialisée. 
Les dépenses de formation constituent, pour le budget de la collectivité, une dépense obligatoire si 
l’organisme de formation est agréé par le ministère de l’Intérieur pour la formation des élus locaux. Le 
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montant plafond des dépenses de formation est fixé à 20 % du montant total des indemnités 
théoriques de fonction. 

II. Modalités pour bénéficier du droit à la formation 

Article 1er : Recensement annuel des besoins en formation 
Le droit à la formation est un droit individuel. Chaque élu choisit librement les formations qu'il 
entend suivre. 
Chaque année, avant le 1er mars, les membres du conseil informent le Maire des thèmes de formation 
qu’ils souhaiteraient suivre afin de pouvoir inscrire les crédits nécessaires et vérifier si des 
mutualisations ou des stages collectifs sont possibles dans l’hypothèse où plusieurs élus sont intéressés 
par les mêmes thématiques. En fonction des crédits disponibles, d’autres demandes pourront être 
acceptées en cours d’année. 
L’information du Maire s’effectuera par écrit et dans un souci d’optimisation, les conseillers pourront 
envoyer leur demande par voie dématérialisée à l’adresse courriel suivante : Secretariat@stiring-
wendel.fr  

Article 2 : Vote des crédits 
L’enveloppe allouée à la formation des élus sera évaluée en fonction des demandes présentées sans 
excéder 20 % du montant total des indemnités de fonction. Afin de ne pas être pris au dépourvu en 
cours d’année, ni d’entraver l’exercice du droit à la formation des conseillers, une somme minimum 
de 10 000.- € sera inscrite au budget primitif, au compte 6535.021. La somme inscrite pourra être 
modifiée en cours d’exercice budgétaire par décision modificative. Les crédits relatifs aux dépenses de 
formation qui n'ont pas été consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits, ne 
seront pas  affectés sur l'exercice suivant.  
 
Article 3 : Participation à une action de formation et suivi des crédits 
Chaque conseiller qui souhaite participer à un module de formation doit préalablement en avertir 
le Maire qui instruira la demande, engagera les crédits et vérifiera que l’enveloppe globale votée 
n’est pas consommée. 
Afin de faciliter l’étude du dossier, les conseillers devront accompagner leur demande des pièces 
justificatives nécessaires : objet, coût, lieu, date, durée, bulletin d’inscription, nom de l’organisme de 
formation.... 
 
La part maximale allouée à chaque conseiller sur les crédits de formation, représente 250 euros. 
L’organisme dispensateur de formation doit être obligatoirement agréé par le ministère de l’Intérieur 
au titre de la formation des élus. A défaut, la demande sera écartée. 

Article 4 : Prise en charge des frais 
La commune est chargée de mandater l’organisme de formation pour régler les frais d’inscription et 
d’enseignement. 
Le remboursement des autres frais de formation s’effectuera sur justificatifs présentés par l’élu. 
Pour mémoire ceux-ci comprennent : - les frais de déplacement, d’hébergement et de restauration, 
dont le remboursement s’effectue en application des dispositions régissant le déplacement des 
fonctionnaires de l’État (arrêté du 26 août 2008 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux 
des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant 
les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels de l'État) 
- les pertes de revenus éventuelles, dans la limite maximale de 1 937,25 euros en janvier 2021 à 
raison de 18 jours pour toute la durée du mandat (18j à 7 h x 1,5 fois le SMIC de 10,25 €), même si 
l’élu perçoit une indemnité de fonction. Cette compensation est soumise à CSG et CRDS. 

mailto:Secretariat@stiring-wendel.fr
mailto:Secretariat@stiring-wendel.fr
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Article 5 : Qualité des organismes de formation 
Les frais de formation sont pris en charge par le budget de la collectivité si l’organisme dispensateur 
est agréé par le ministère de l’Intérieur pour la formation des élus (liste disponible sur le site 
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-des-elus-par-
departement). 
Lorsque l'association départementale des maires est susceptible de délivrer le même module qu'un 
autre organisme agréé, elle est privilégiée en raison de sa proximité, de son antériorité, de ses 
compétences et de la forte reconnaissance dont elle jouit auprès des élus locaux. 

Article 6 : Débat annuel 
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune doit être annexé 
au compte administratif et un débat annuel doit avoir lieu pour assurer une entière transparence 
auprès des administrés. Ce débat a également pour objet de définir les nouveaux thèmes considérés 
comme prioritaires au cours de l’année N par rapport à l’année N-1 étant entendu que les thèmes 
issus du recensement annuel prévu à l’article 1 y figureront s’ils présentent un intérêt pour le bon 
fonctionnement du conseil. 

III. Modifications du règlement intérieur 

Le présent règlement intérieur peut faire l’objet de modifications à la demande ou sur proposition du 
Maire ou d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée délibérante. 
 

******** 
 
IV. RESSOURCES HUMAINES 

2.  Création de poste 

a) Assistant de gestion RH 

 

Le Maire informe l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services. En cas de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité 
Technique Paritaire.  

Considérant la nécessité d’employer deux agents en capacité de gérer les paies ainsi que toutes les 
opérations comptables s’y rattachant, il convient de renforcer les effectifs du service des ressources 
humaines. 

Le Maire propose à l’assemblée : 

La création d’un emploi d’assistant de gestion RH à temps complet, pour : la gestion des paies et les 
opérations comptables s’y rattachant, la gestion de la formation, les demandes d’emplois, les 
médailles d’honneur, les stagiaires écoles, à compter du 1er juin 2021. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C voire B de la filière administrative, 
au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe ou de rédacteur. 

Si l’emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un agent 
contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie C ou B dans les conditions fixées par l’article 
3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Il devra dans ce cas justifier d’un diplôme de niveau IV. Sa 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-des-elus-par-departement
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-des-elus-par-departement
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-des-elus-par-departement
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rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade d’adjoint 
administratif principal de 2ème classe ou de rédacteur. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

VU  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU le tableau des emplois ; 

VU   l’avis du Comité technique paritaire réuni le 25 mars 2021 ; 
 

DECIDE 
A l’unanimité des voix 

 
- d’adopter la proposition du Maire ; 

- de modifier ainsi le tableau des emplois ; 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

******* 
IV. RESSOURCES HUMAINES 

2. Création de poste 

    b) Chargé d’études et de conception en voirie et réseaux divers 

 

Le Maire informe l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services.   

Compte tenu de la nécessité de recruter un adjoint technique territorial suite à un départ à la retraite, 
il convient de renforcer les effectifs de la direction des services techniques. 

Le Maire propose à l’assemblée : 

La création d’un emploi de chargé d’études et de conception en voirie et réseaux divers, à temps 
complet, pour les missions : d’études et de projets, de travaux de programmation, de conduite des 
chantiers, d’instruction des affaires relatives aux VRD, d’aménagement/d’entretien et de conservation 
du domaine de la collectivité,  à compter du  1er mai 2021. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière technique, au grade 
d’adjoint technique. 

Si l’emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un agent 
contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie C dans les conditions fixées par l’article 3-3 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Il devra dans ce cas justifier d’un diplôme de niveau BAC. Sa 
rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade de technicien, 
sur la base du 1er échelon. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 après en avoir délibéré, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU le tableau des emplois ; 

 
DECIDE 

A l’unanimité des voix 
 

- d’adopter la proposition du Maire ; 

- de modifier ainsi le tableau des emplois ; 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

******** 
 
IV. RESSOURCES HUMAINES 

2.  Création de poste 

c)  Chargé de la communication et de la gestion administrative du service technique 

Le Maire informe l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services.  

Compte tenu de la nécessité d’assurer d’une part, la communication de la ville, et d’autre part, la 
gestion administrative du service technique, il convient de procéder au recrutement d’un agent, 
affecté comme suit : 

- Service communication : 50% 

- Service technique : 50% 

 
Le Maire propose à l’assemblée : 

La création d’un emploi de chargé de communication et de gestion administrative, à temps complet, à 
compter du 01.05.2021, pour les fonctions suivantes : 

- Chargé de la communication : communication et information des activités de la ville. 

- Gestion administrative du service technique : pré-instruction et suivi de l’instruction des 

autorisations du droit des sols.  

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative, au 
grade d’adjoint administratif territorial. 

Si l’emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un agent 
contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie C dans les conditions fixées par l’article 3-3 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Il devra dans ce cas justifier d’un diplôme de BAC. Sa rémunération 
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sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade d’adjoint administratif, sur la 
base du 1er échelon. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU le tableau des emplois ; 

 
DECIDE 

A l’unanimité des voix 
 

- d’adopter la proposition du Maire ; 

- de modifier ainsi le tableau des emplois ; 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

******** 
 
V. VIE ASSOCIATIVE 
 

1. Animation estivale 2021 
 
La commission de la vie associative propose pour 2021 de reconduire l’opération « Animation 
Estivale » pendant les vacances d’été. Les différentes associations locales ont confirmé leur volonté 
de continuer à participer à cette opération. 
 
Le programme d’activités est élaboré conjointement avec la municipalité et les représentants des 
associations. 
 
Une somme de 9 000 € servira à financer des sorties, et différentes animations pendant l’opération. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Sur avis favorable de la commission des finances, 
 

DECIDE 
A l’unanimité des voix 

 
- de reconduire l’opération « Animation Estivale » pour l’année 2021 ; 

       
- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer les différentes dépenses liées à l’Animation 

Estivale 2021 ; 
 

- Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville : 
o Nature : 6232 – Fonction : 422 

 
********* 
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V. VIE ASSOCIATIVE  
 
2.  Achats de boissons et de goûters  
 
Dans le cadre de ses animations 2021, la ville organisera diverses manifestations à savoir : 
 
- L’animation estivale  
- Les animations jeunes 

 
      Il est proposé de financer l’achat de boissons et de goûters pour la somme de 1 600 €. 

 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
Sur avis favorable de la commission de la vie associative et de la commission des finances, 
 
      DECIDE 

A l’unanimité des voix 
 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à financer ces dépenses, 
- Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville : 

o Nature : 60623 – Fonction : 422 
 

********* 
 

V. VIE ASSOCIATIVE  
 
3.  Animations jeunes 2021 
 
Dans le cadre des « animations jeunes 2021 », la ville organisera diverses manifestations : 
 
Un été au ciné, retransmission sur grand écran des matchs du championnat d’Europe de 
football, … 
 
Ces prestations sont estimées à 3 000 euros. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
Sur avis favorable de la commission de la vie associative et de la commission des finances, 
 

DECIDE 
A l’unanimité des voix 

 
- d’autoriser le Maire ou son représentant à organiser ces manifestations ; 
- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer les différents contrats et dépenses liés à ces 

animations ; 
- Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville : 

o Nature : 6232 – Fonction : 422 
 

******** 
 
V. VIE ASSOCIATIVE 
 
4. Soirée des récompenses 
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La commune de Stiring-Wendel souhaite organiser une soirée de remise de récompenses aux 
associations et bénévoles de la commune.  
 
Une somme de 4 500 € servira à financer cette opération. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Sur avis favorable de la commission des finances, 
 

DECIDE 
A l’unanimité des voix 

 
- de financer l’opération de remise de récompenses aux associations et bénévoles 
- Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville : 

o Nature : 6257 – Fonction : 024 
 

******** 
 
V. VIE ASSOCIATIVE 

5.  Demande de subvention exceptionnelle de l’association Liens  Handi-Cœur 

L’association, par courrier en date du 18 octobre 2020, explique qu’elle rencontre actuellement des 

difficultés financières. 

Elle  sollicite une subvention exceptionnelle pour pouvoir procéder aux réparations du minibus 

acheté en 2008 et aménagé pour  le transport de personnes en fauteuils roulants. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur avis favorable de la commission des finances, 

DECIDE 
A l’unanimité des voix 

 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à verser une subvention exceptionnelle de 400 € à 

l’association « Liens Handi Cœur » ; 

- Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville : 

o Nature : 6745 – Fonction : 025. 

******** 
 
VI. FETES ET CEREMONIES 

 
1. Programme des manifestations 
 

AVRIL 2021 
 
JOURNEE DU SOUVENIR DES DEPORTES le 24/04/2021 
Dépenses à prévoir : gerbes et vin d’honneur  
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MAI 2021 
 
BANQUET DES ANCIENS du 02/05/2021 
Prévoir toutes les dépenses liées à la manifestation (repas, boissons, fleurs, cadeaux aux anciens…)
  
COMMEMORATION du 08/05 
Dépenses à prévoir : les gerbes et le vin d’honneur  
  
FETES DES MERES 
Prévoir toutes les dépenses à savoir, la prime à verser, le vin d’honneur et les bouquets de fleurs. 
 

JUILLET 2021 
 

FETE NATIONALE du 13/07/2021 
Dépenses à prévoir : les tablettes de chocolat pour les enfants des différentes écoles.  La 
participation de l’Harmonie Municipale et des sapeurs-pompiers, les WC publics, le spectacle 
pyrotechnique. 
 
FESTIVAL DE L’ETE les 24 et 25 juillet 2021 
Prévoir les dépenses liées à cette manifestation, notamment le chapiteau, les contrats avec les 
artistes, les affiches, les services de sécurité, la SACEM, etc …). 
                           

OCTOBRE 2021 
                 
FETE FORAINE SUR LA PLACE DE WENDEL DU 09/10 AU 17/10/2021 
Dépenses à prévoir : le vin d’honneur pour l’inauguration. 
                         

NOVEMBRE 2021 
               
COMMEMORATION DU 11/11 
Dépenses à prévoir : gerbe, le vin d’honneur. 
 
GALA DE L’HARMONIE MUNICIPALE 
Dépenses à prévoir : les fleurs de scène, les bouquets, les boissons, les coffrets vin.         
                

DECEMBRE 2021 
 

FETE DE LA STE BARBE ET DE LA STE CECILE  (novembre ou décembre) 
 Dépenses à prévoir : les repas, les boissons, les fleurs, l’arrangement de scène. 
 
COMMEMORATION DU SOUVENIR AFN  
Dépenses à prévoir : gerbe, le vin d’honneur. 
       
ST NICOLAS DANS LES ECOLES   
 Dépenses à prévoir : les sachets de friandises, les bonbons, le repas de midi pour les 
accompagnateurs,  Indemnité du St Nicolas.        
                  
MARCHE DE NOËL DU 08/12 AU 20/12 
Dépenses à prévoir – les animations, les affiches.  
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COURANT JANVIER 2022 
 

VŒUX DU MAIRE AU PERSONNEL MUNICIPAL   
Dépenses à prévoir – le repas, le nappage, les boissons, l’orchestre, les médailles, les fleurs, les 
coffrets de vin. 

   
       VŒUX DU MAIRE A LA POPULATION  

Dépenses à prévoir – le buffet, le nappage, les boissons, les fleurs.   
 
Les dates ci-dessus sont susceptibles d’être modifiées en fonction des contraintes sanitaires liées à 
la COVID 19 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Sur avis favorable de la commission des finances, 
 

DECIDE 
A l’unanimité des voix 

 
- D’approuver le programme des manifestations 2021  et janvier 20202 comme ci-dessus ; 
- De prendre en charge les dépenses liées à ces manifestations ; 
- Les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2021 et à inscrire au budget principal 

2022 ; 
 

******** 
 
VII. AFFAIRES SCOLAIRES 
 

1)  Course d’endurance « Mets tes baskets pour E.L.A. » - Demandes de subventions 
 exceptionnelles 

 
 La course d’endurance « Mets tes baskets pour E.L.A. » (Association européenne contre les 
leucodystrophies) est organisée chaque année par les quatre écoles et le collège de la ville. A cette 
occasion les élèves récoltent des dons pour cette association en courant et en organisant diverses 
actions. Cette année en raison des restrictions sanitaires, la course a eu lieu uniquement à l’école du 
Centre et à l’école du Vieux-Stiring mais par manque de public peu d’argent a été récolté. 
Les deux écoles concernées demandent chacune une subvention exceptionnelle pour compléter les 
sommes récoltées et les reverser à l’association E.L.A. 
 

- une subvention de 300,- € est demandée par l’école du Centre où 200 enfants ont participé    
à la course ; 

- une subvention de 200,- € est demandée par l’école du Vieux-Stiring où 130 enfants ont 
  participé à la course 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Sur avis favorable de la commission des finances, 
 

DECIDE 
À l’unanimité des voix 

 
 - de voter une subvention exceptionnelle de 300,- € pour l’école du Centre ; 
 - de voter une subvention exceptionnelle de 200,- € pour l’école du Vieux-Stiring 
 - les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville : 
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o Nature : 6745 – Fonction : 213 

 
******** 

 
VII. AFFAIRES SCOLAIRES 

 
2) Achat d’une chaise thérapeutique évolutive 
 
Un enfant scolarisé au C.E.1 à l’école du Centre, est handicapé moteur. Il tient difficilement assis et 
aurait besoin d’un siège adapté. Il nous est demandé d’acquérir une chaise thérapeutique évolutive 
« SMILA » pour cet enfant qui poursuivra sa scolarité dans cette école jusqu’en 2024 au moins. Cette 
chaise, équipée d’un appui-tête et de pelotes thoracique et de bassin rembourrées pourra permettre 
à l’enfant de rester actif sans trop se fatiguer en position assise. 
 
Deux devis nous sont proposés pour cette chaise « SMILA » de chez Schachmann : 
 
 - un devis d’un montant de 1.521,49 € 
 - un devis d’un montant de 1.561,49 € 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Sur avis favorable de la commission des finances 
 

DECIDE 
À l’unanimité des voix 

 
- d’autoriser le Maire ou son représentant à acquérir une chaise thérapeutique « SMILA » d’un 

montant de 1 521,49 € ; 
- les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville : 

o Nature : 2188 – Fonction : 213 
 

******** 
 

VIII. INTERCOMMUNALITE 

1. Pacte financier de solidarité 

Lors de la Conférence des Maires du 08 février dernier, le Président de la CAFPF a présenté aux Maires 
le projet de « Pacte financier de solidarité de la Communauté d’Agglomération de Forbach et des 21 
communes membres ». 
 
Ce pacte résulte de l’application de la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine. Elle s’applique à la CAFPF du fait que celle-ci est signataire du contrat de ville. 
 
Compte tenu du fait que divers dispositifs avait été mis en place, par la passé, et qui peuvent entrer 
dans le champ d’application d’un tel pacte, il est souhaitable de les regrouper au sein d’un même 
document, en l’occurrence le pacte financier de solidarité. 
 
Ainsi, ce pacte regroupe le fonds de concours en faveur des investissements locaux, la dotation de 
solidarité communautaire, les attributions de compensation ainsi que les Fonds de Péréquation des 
Ressources Intercommunales et Communales (FPIC). 
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Concernant le Fonds de concours, ce dernier sera maintenu à son niveau antérieur, soit 100 000 € par 
commune sur la durée de la mandature. Il pourra être sollicité sur plusieurs opérations dans la limite 
de 3 au maximum. 
 
S’agissant du Fonds de péréquation, il sera réparti sur la base des règles de droit commun. 
 
Pour les attributions de compensations, le pacte se contente de rappeler les règles en vigueur. 
 
Enfin, pour ce qui est de la dotation de solidarité communautaire, le mécanisme de répartition a été 
maintenu tout en étant adapté sur deux points : la prise en compte des champs photovoltaïques au 
même titres que les éoliennes ; la répartition de l’enveloppe « ANRU » en fonction de la population 
des quartiers QPV. 
 
Le Pacte rappelle également quelques principes  concernant le financement des opérations en matière 
d’eau potable, d’assainissement et de déchets ménagers. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Après avis favorable de la commission des finances, 
 

DECIDE 
A l’unanimité des voix 

 
- de donner un avis favorable à ce pacte financier de solidarité. 
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******** 
 

DISCUSSIONS DIVERSES 
 
III.  FINANCES 
2.a) Budget principal 
 
M. MAI : « Vous n’avez  pas parlé de l’achat du marché couvert. Quel est le solde ? » 
 
M. le Maire : « Il restait environ 165 000,00 € à payer, nous avons déjà réglé 80 000,00 €. » 
 
M. MAI : « Quel est le coût total du rachat ? »  
 
M. le Maire : « Un peu plus de 900 000,00 €. » 
 
M. MAI : «  Quand sera-t-il opérationnel ? » 
 
M. le Maire : «  Les différents travaux et installations de la partie marché du bâtiment sont terminés. 
Mais cette partie ne peut pas encore être mise à notre disposition dans la mesure où des entreprises 
sont encore présentes dans le bâtiment. L’ouverture devrait être possible à la rentrée au mois de 
septembre.  
 
C’est un bel espace qui est dédié à avoir de multiples fonctions : 
 
- les marchés ; 
- des manifestations comme les marchés aux puces, les vide-grenier ; 
- diverses expositions (Amicale des éleveurs de canaris, association avicoles,...) » 
 
M. PFEFFER : « Je voudrais faire une intervention générale sur le budget et donner une explication 
sur le vote de notre groupe. 
 
Sur l’aspect purement financier des équilibres comptables purement généraux, il n’y a pas grand-chose 
à dire. Vous avez hérité d’une situation financière équilibrée, saine et sans dettes. 
 
Sur un 2ème axe concernant vos ambitions pour Stiring, il y a plusieurs points : 
 
- Je me réjouis au nom de notre groupe de voir que de très nombreuses priorités de notre 

programme que nous avions présenté lors de notre campagne électorale aux Stiringeois ont été 
reprises dans ce budget : l’éclairage public, la transformation Led qui apporte plus de sécurité 
dans les quartiers et des économies d’énergie, l’aménagement de la Coulée Verte, les audits 
énergétiques, l’isolation des bâtiments et les travaux de voirie. 

- Nous regrettons cependant que certains points qui faisaient partie de votre campagne électorale 
ne soient pas encore évoqués dans ce budget. Mais nous tenons compte que c’est votre tout 
premier budget. Je cite, par exemple, les navettes entre quartiers que vous avez promises pour 
les séniors, l’utilisation des énergies renouvelables ou la création de pistes cyclables et d’autres 
projets que nous avons consciencieusement listé et qui devront être réalisés durant ce mandat. 

- Comme vous êtes un ancien élu, vous savez que beaucoup de projets sont inscrits au budget et 
ne sont souvent pas réalisés (le boulodrome, la rénovation de la Coulée Verte, la piste de Skate, 
ce projet qui a été maintes fois renouvelé dans le budget, le stade du CSS, etc…) 
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En conclusion, ces finances  saines et ce budget doivent permettre l’investissement afin d’améliorer la 
qualité de vie. Votre budget présente quelques améliorations pour  la qualité de vie et nous veillerons 
à ce qu’elles soient mises en œuvre jusqu’au bout. Notre groupe s’abstiendra pour le vote du budget, 
c’est une abstention d’encouragement pour ce premier budget. »  
 
M. le Maire : »Je vous remercie pour ces différentes remarques et je note plus de satisfactions que 
d’interrogations de votre part. Nous nous retrouvons  sur un certain nombre de projets communs de 
nos programmes respectifs. Vous mentionnez d’ailleurs un projet ne figurant pas au budget de cette 
année,  je voudrais préciser que le mandat dure 6 ans donc d’autres projets seront réalisés pendant 
cette période. Nous avons également passé une année exceptionnelle qui nous a soumis à des aléas 
avec un arrêt quasi-total de la vie économique. Des entreprises étaient fermées durant une bonne 
partie de l’année. Nous avons pris nos fonctions en été, période durant laquelle les choses tournent 
au ralenti. En effet, peu  de choses ont été accomplies. Nous essayerons d’accélérer le calendrier mais 
comme vous le savez, au niveau des engagements de crédits, il faut d’abord que le budget soit voté 
avant de programmer la mise en route du projet. L’organisation des appels d’offres représente 
également un certain temps à prendre en compte. Concernant les marchés VRD, des obligations de 
délais sont à respecter et retardent souvent le démarrage. 
 
 Nous avons un budget relativement ambitieux et nous ferons le compte au C.A. l’année prochaine. 
 
III. FINANCES 
3. Adhésion au Service Informatique Intercommunal Mutualisé 
 
M. KIEFFER : « Que représente le coût d’un agent qui s’occupe individuellement des PC pour une 
commune ? En écoutant votre exposé, on apprend qu’il y a un forfait de base qui comprend les choses 
basiques et usuelles. Mais  on retrouve également des services qui seront facturés. Combien va être 
facturée, par exemple, la mise en place d’un nouvel utilisateur dans le domaine ? » 
 
M. le Maire : « Un nouvel utilisateur est un poste complémentaire qui fait partie du forfait de base, 
donc 677,- €. » 
 
M. KIEFFER : « Quelle est la valeur du prêt d’un ordinateur, ce service ne faisant pas partie du forfait 
de base ? » 
 
M. le Maire : « Ce service fait partie du prêt de matériel plus précisément les terminaux, donc du forfait 
de base. Des ordinateurs portables, pour vous rendre à une manifestation, par exemple, seront 
payants.  » 
 
M. KIEFFER : «  il y a autre chose de particulier dans le contrat. Si vous voulez sortir du dispositif 
commun, il faut le faire à la date du 31 décembre avec un préavis de 6 mois puis une délibération du 
conseil municipal avant le 30 septembre. Ce qui veut dire que si vous donnez un préavis au mois de 
février, on peut en sortir que l’année suivante. » 
 
M. le Maire : « Effectivement, mais une sortie  du dispositif implique déjà un long délai pour la 
réinstallation de l’ancien système. En terme de réalisation, ce n’est pas incompatible. Il y a quelques 
mois d’attente possible entre le préavis et la sortie, mais les augmentations de tarifs appliquées par  la 
communauté d’agglomération ne devraient pas être si importantes. Concernant le coût actuel pour un 
agent, il s’élève à 30 000,- €/an (charges sociales comprises) et pour le matériel et les installations cela 
représente quelques milliers d’Euros. Ce seront des investissements que la commune n’aura plus à 
faire. Au bout d’une année nous ferons un comparatif de ce que nous avons gagné ou perdu autant en 
termes de coût que de moyens et de résultats. 
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M. PFEFFER : « Si j’ai bien compris, le SIM remplace tous les postes informatiques par son matériel ?» 
 
M. le Maire : « Oui, au fur et à mesure. De surcroît, le matériel sera forcément plus à jour et plus neuf. » 
 
M. PFEFFER : « Les tarifs englobent donc la fourniture et l’entretien. C’est une signature 
très engageante. Mais d’autres maires de l’agglomération songent à sortir de ce système, cela  
interroge. » 
 
M. le Maire : «  Oui c’est un prix global. Les problèmes rencontrés par une commune sont issus d’un 
conflit de personnes, une mésentente entre le responsable de l’informatique de cette commune et le 
personnel mis à disposition par la  CAFPF. » 
 
M. PFEFFER : « Vous avez certainement plus d’informations sur ce point, nous nous abstiendrons pour 
le vote. » 
 
III.FINANCES 
7. Opération « chèques cadeaux » 
 
M. KIEFFER : « Avons-nous un premier bilan de l’utilisation des chèques ? Si oui, qui ont été les 
bénéficiaires ? » 
 
M. le Maire : « Nous avons distribué environ 3200 plaquettes à 4 chèques dont 50 % ont été utilisées 
et en grande partie réglées aux commerçants. Les principaux bénéficiaires sont dans le domaine de 
l’alimentation (Carrefour,  la boucherie Zielinger, les boulangeries, le Panier,…) mais aussi les coiffeurs 
et les fleuristes. Cela correspond à environ 40 000,- €. » 
 
M. KIEFFER : « Je me réjouis pour les petits commerçants mais Carrefour reste une grande enseigne 
qui restera le principal bénéficiaire (+ 23% durant la période du Covid).  
Vous avez sollicité la commission des finances pour rajouter le point 7 à l’ordre du jour du conseil 
municipal d’aujourd’hui. Nous décidons ce matin de la date de prolongation de validité des chèques 
cadeaux alors que, sur le site, l’information est publiée avant d’avoir délibéré en séance. Est-il possible, 
lorsqu’il y a des rajouts, de ne pas les valider et les publier prématurément sur le site Facebook de la 
ville ? 
 
M. le Maire : « Oui, vous avez raison, ce sera noté.» 
 
IV. RESSOURCES HUMAINES 
1. Formation des élus 
 
M. PFEFFER : « Je trouve cela très bien qu’il y ait un règlement intérieur pour encadrer la formation 
des élus et les sommes prévus sont raisonnables. Mais le critère d’informer le Maire du choix de 
formation avant le 1er mars est difficilement applicable. En début d’année on ne connait pas forcément 
les besoins à venir. » 
 
M. le Maire : « Ce délai permet de prévoir les crédits nécessaires aux formations mais si en septembre 
des crédits sont disponibles vous pourrez toujours vous inscrire. » 
 
M. KIEFFER : « Si j’ai bien compris, nous avons droit à une formation par an ? » 
 
M. le Maire : « Non, si votre formation coûte 100,- € vous pouvez bénéficier de deux formations. » 
 
DIVERS 



87 
 

 
M. RICCI : « Nous avions accordé une subvention à l’ASBH pour une référente famille. Avez-vous un 
retour sur sa fonction ? » 
 
M. le Maire : « La référente famille a été mise en place par rapport aux besoins des familles qui ne sont 
pas d’origine française pour les démarches administratives, entre autres. » 
 

******** 
 

Fin de séance : 12 H 55 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


